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1. En guise d’introduction : le contexte général

Cette communication découle de l’analyse développée dans ma thèse de doctorat sur “les stratégies paysannes et la politique agraire en période d’après-guerre au Guatemala”. En préambule à cet exposé, je mentionnerai donc que j’ai analysé dans cette thèse la situation actuelle du problème agraire guatémaltèque, caractérisé par la persistance du modèle agro-exportateur primaire basé sur la concentration de la terre et l’exploitation de la force de travail, et vu comment, à partir de ces caractéristiques, ce modèle est redevenu fonctionnel en intégrant des monocultures extensives selon de nouvelles modalités agro-industrielles. Certaines restructurations en cours orientent, essentiellement en raison de la situation géopolitique du pays et des intérêts de ses élites, la transformation du modèle économique actuel pour faire du Guatemala une plate-forme destinée à l’échange de marchandises à travers les océans Atlantique et Pacifique et à l’établissement d’industries extractives de ressources naturelles de plus en plus demandées sur le marché international. 

Cette position est renforcée par le processus d’ouverture économique, en particulier le Plan Puebla Panamá aujourd’hui appelé Projet de développement de Mésoamérique
 et les traités de libre-échange, ainsi que par les trop faibles changements intervenus au niveau national en matière agricole et dans le modèle économique et social. De ce fait, d’autres initiatives qui pourraient être considérées comme plus durables, telles que la réalisation de la souveraineté alimentaire, la diversification des produits non traditionnels agricoles et non agricoles, le tourisme durable et une gestion de la diversité, paraissent aller à contre-courant alors que les contextes de pauvreté, d’insécurité alimentaire et de vulnérabilité environnementale, aux niveaux national et international, aggravent les conditions de vie déjà précaires des communautés rurales, détérioration aujourd’hui accentuée par la spéculation qui fait flamber les prix alimentaires ainsi que par les effets du changement climatique.  

Dans le cadre de ce modèle socio-économique, on a analysé les stratégies et dynamiques paysannes face à la politique agraire guatémaltèque de l’après-guerre
, qui a consisté à établir un marché foncier, d’abord conçu par les organismes internationaux –AID, BID et BM- puis institutionnalisé dans le pays à partir des Accords de Paix en 1997. Se substituant aux réformes agraires traditionnelles, ce marché foncier était proposé comme politique de répartition des terres à travers l’achat de terres privées et l’adjudication de terres aux paysans par le biais de crédit octroyé par un organisme appelé “Fonds de terres”. Cette institution a également assuré la fonction de régularisation des terres, politique visant à établir une sécurité juridique sur la terre. En effet, les précédentes procédures d’attribution (1962-1997) de terres par des programmes de l’Etat, terres publiques enregistrées au nom des communautés paysannes, étaient entachées d’irrégularités et sont restées inachevées. Tout au long de la thèse, j’analyse la politique d’après-guerre d’accès à la terre et de régularisation par le marché comme un échec dans son application pratique, dans la mesure où celle-ci a été tronquée, y compris même dans la mise en place d’un ’“marché foncier actif et transparent” prôné par les organismes internationaux. Ce modèle n’a donc permis qu’un partage insignifiant des terres et son application s’est avérée peu efficace pour une adjudication des terres appropriée et un développement socio-productif ultérieur. Il a eu pour conséquences un endettement agricole, une régulation inefficace du marché foncier et, aujourd’hui, avec le désengagement budgétaire de l’Etat, le “Fonds de terres” est devenu une institution quasiment dysfonctionnelle. Un autre cadre d’analyse est par ailleurs fourni par la politique publique agraire en lien avec la politique environnementale. Ces politiques, fruit d’une approche néolibérale et empreintes des contradictions engendrées par les Accords de Paix, ont peu à peu parcellisé l’Etat, ne lui laissant que peu de fonctions de régulation publique pour le bien commun. Ces politiques ont fini par favoriser la concentration et le contrôle des ressources naturelles par les secteurs liés au pouvoir et aux institutions existantes. Ce qui génère d’autres problèmes auxquels sont confrontées les communautés paysannes.  

C’est dans ce cadre que s’inscrit cette communication centrée sur les diverses stratégies mises en œuvre par les communautés rurales ayant accédé à la terre grâce aux mécanismes d’accès à la terre et de régularisation de sa propriété, dans des contextes adverses. L’étude de ces communautés, insérées dans deux régions agricoles, montre la continuité et les changements du système agro-exportateur primaire et révèle comment, d’un côté, ces changements cantonnent ces communautés dans des territoires marginaux et, de l’autre, leur ouvrent certains espaces. C’est là un élément du fondement de ces stratégies, qui apparaît dans l’analyse que j’ai réalisée, à partir des dynamiques mises en place au niveau des économies familiales, pour déterminer comment certaines de ces familles arrivent, difficilement, à dépasser les seuils de pauvreté.

Cette communication entend ainsi tirer les principaux enseignements des dynamiques et stratégies paysannes face aux contextes défavorables dans lesquels elles se déroulent.  Précisément parce que ce sont ces stratégies qui apportent aujourd’hui le plus d’éléments pour établir les conditions d’un développement plus équitable et durable. Nous ne manquerons pas toutefois de signaler les lacunes qui existent encore pour atteindre cet objectif.

2. Stratégies paysannes dans le cadre de contextes défavorables au niveau mondial et national

Dans presque tous les pays du monde, les économies paysannes se développent dans un système néolibéral, dans des contextes défavorables, particulièrement dans les pays dits du Sud, où la faiblesse des Etats ainsi que les conflits permanents d’une société civile fragmentée rendent difficile la mise en place de politiques publiques en leur faveur. Néanmoins, aujourd’hui plus que jamais, la crise de ce modèle, qui combine une triple crise financière, alimentaire et environnementale, alimentée par la spéculation, le profit et, de la part des élites, l’abandon total d’un idéal de civilisation pour l’humanité, remet en cause les fondements de ce modèle. En particulier en ce qui concerne les questions, liées aux politiques agricoles, de possession et occupation des sols et de gestion des territoires et leurs conséquences actuelles sur les économies paysannes, indigènes et rurales.

Aujourd’hui, le contexte des pays dits développés continue à favoriser l’agriculture extensive, grâce à des aides importantes ne bénéficiant qu’aux grands agriculteurs, au détriment des petits producteurs du Nord et du Sud. Cette agriculture, à la recherche de la maximisation du profit, est contrôlée par les grands groupes internationaux qui dominent désormais toute la filière, depuis la production de semences et d’intrants jusqu’à la spéculation dans leur négoce. A travers l’expérimentation génétique, ils ont été à l’origine de plusieurs crises sanitaires sur les aliments destinés à la consommation humaine. Maintenant, ils contrôlent également les terres sur d’autres continents, par le biais des grands investissements internationaux, en profitant de la position de faiblesse des Etats des pays du Sud. Un grand nombre de ces investissements sert pour cette production massive et spéculative d’aliments et/ou pour le semis de monocultures, qui remplacent les terres destinées aux petits agriculteurs et à l’alimentation.

Dans ce scénario, les politiques en faveur des petites économies paysannes restent limitées.  En effet, certains pays en Amérique latine ont encore besoin de restructurer leurs vieilles réformes agraires. Au Guatemala, la seule réforme agraire entamée a échoué à cause de l’intervention nord-américaine -1952-1954- et nous nous trouvons maintenant face au scénario où les grands projets de monocultures et les transnationales, avec le développement des extractions de ressources naturelles, se disputent la terre et les territoires ruraux.

Dans le cas du Guatemala, la majeure partie de l’agriculture paysanne se déroule dans des conditions défavorables, en particulier pour ceux, majoritaires (97 %), qui pratiquent une agriculture d’infra-subsistance (45 %) et de subsistance (47 %). Avec des parcelles inférieures à 0,7 ha, les premiers occupent 3 % de la terre cultivable et les seconds, avec une superficie comprise entre 0,7 ha et 7 ha, 18 % des terres. Mais le problème n’est pas seulement l’accès limité aux terres, mais, selon nos propres estimations, le million de personnes qui n’a aucun accès à la terre. C’est pourquoi les personnes sans terre ou ayant peu de terre doivent compléter leur revenu par du travail saisonnier dans les exploitations, modalité de travail aujourd’hui majoritaire, et exercer une activité informelle. En 2006, au Guatemala, le travail informel a représenté jusqu’à 71 % de l’économie. Ces agriculteurs privés de terre peuvent aussi choisir de migrer vers les Etats-Unis afin d’envoyer des fonds dans leurs familles. Les envois de fonds par les migrants représentent maintenant 11 % du produit intérieur brut –PIB- du pays. Ces différents revenus servent à subvenir aux dépenses alimentaires des familles rurales puis à investir dans le logement, les services et l’agriculture, comme le montrent les cas analysés.

De leur côté, les agriculteurs ayant réussi à accéder à la terre, passant ainsi à une agriculture de subsistance, doivent faire face, depuis le début de la création des villages sur les nouvelles terres, à l’absence presque totale de l’Etat pour le financement de la production, la recherche des marchés et les filets de protection face aux pertes récurrentes résultant des aléas climatiques et de la fluctuation des prix de leurs produits.

Ci-dessous, nous décrivons brièvement les deux régions où vivent les 6 communautés dont l’étude a permis l’analyse présentée dans cette communication.

3. Deux régions agricoles qui montrent que le modèle agro-exportateur primaire redevient fonctionnel et se reconfigure, dans un contexte d’ouverture économique.

Les expériences paysannes analysées, trois expériences d’accès à la terre et trois de régularisation de propriété, se déroulent dans deux contextes aux caractéristiques communes mais qui, face à l’ouverture économique croissante et à la progression du modèle néolibéral, se différencient peu à peu sur le plan territorial. Ces deux régions agricoles, définies dans le contexte d’un système agro-exportateur primaire et d’une politique de répartition des terres défaillante et erronée, illustrent toutes deux la persistance du problème agraire national.  

Trois communautés se situent dans la région de la côte sud. Celle-ci se distingue de l’autre région car le modèle agro-exportateur y a connu des crises récurrentes en raison de la chute des prix internationaux. Ce modèle est aujourd’hui train de redevenir fonctionnel grâce au redressement des prix du café et au fait que le Guatemala reste l’un des principaux pays producteurs de grains.

Au contraire, dans la région des Basses Terres du Nord, commençant à partir de la municipalité de Livingston dans le département d’Izabal, les terres étaient autrefois marginales du fait de la vocation forestière de la région mais ont été progressivement intégrées aux programmes publics de colonisation de terres entre les années 1960 et 1980. Puis, dans les années 1980, cette région a été convoitée par les méga projets de protection environnementale et, de manière contradictoire, par les investissements de projets d’extraction et d’utilisation des ressources naturelles pour leur exploitation
. Et ces intérêts nouveaux y génèrent de nouveaux axes économiques, qui coexistent avec le modèle agraire traditionnel. On trouve ainsi dans cette région aussi bien des zones protégées administrées par des organisations non gouvernementales de défense de l’environnement que des entreprises qui exploitent les minerais et le pétrole. Des usines hydroélectriques y sont aussi construites et cette région nord est désenclavée dans le cadre des programmes du “Projet de développement de la Mésoamérique”.

4. Brève description des communautés, de leurs luttes et identités   

Dans ces deux régions, les espaces sont disputés par les communautés paysannes et indigènes. Dans la région de la côte sud, suite aux crises récurrentes des prix des produits sur le marché international, il y a eu et il y a encore des espaces abandonnés par la grande production agro-exportatrice que des communautés paysannes, issues des zones de minifundio (petite propriété) et des zones hautes, ont peu à peu occupé grâce à la location des terres et à la pression sociale pour forcer l’Etat à leur donner accès à la terre. Dans cette région, les communautés ayant réussi à accéder à la terre ont récupéré les terres en friche et abandonnées (dépourvues ou faiblement pourvues d’infrastructure sociale, avec une production faible voire nulle). Ce sont actuellement des lieux peuplés, dotés d’infrastructure sociale encore en construction et d’espaces pour la production agricole et l’élevage, occupés par des cultures destinées à l’alimentation et au commerce national et international (dans le cas du café et du sésame). De plus, dans ces terres, particulièrement dans celles les plus proches du littoral pacifique, d’autres services s’installent dans les nouveaux villages paysans, tels que des échoppes, des ateliers de confection, du tourisme communautaire, etc. Ces terres, qui totalisent 2 739,5 hectares, ont profité à 640 familles qui disposent aujourd’hui d’un logement, d’un emploi et d’aliments, au sein d’une région caractérisée par le travail saisonnier et indépendant. Cette région entretient des liens avec la zone haute du pays, appelée Altiplano, par le biais du fermage et de ce travail saisonnier dans les exploitations. C’est pourquoi, dans ce contexte, les communautés qui accèdent à la terre permettent une meilleure répartition de la population entre les deux régions (de latifundio et de minifundio) et l’ouverture d’opportunités en matière de production alimentaire, de création d’emplois et de revenus, étant donné l’insuffisance de la  demande pour l’emploi permanent et la faiblesse des salaires. Ici, la population paysanne ouvre en outre la voie à une possible diversification de la production et au renforcement du marché interne. De plus, cet équilibre territorial a une signification en termes de bénéfices socio-économiques et politiques pour l’un des quatre groupes ethniques les plus importants du pays, le peuple “mam”, qui, historiquement, occupait ces espaces puis en a été exproprié. Il a également une signification pour les anciens travailleurs permanents appelés “mozos colonos”, qui vivaient dans les plantations de café et sont restés sans lieux de reproduction sociale, avec un emploi précarisé étant donné qu’ils ne bénéficient actuellement d’aucun système de protection du travail en raison de leur condition de travailleurs temporaires.

La région Nororiente est occupée par des terres à vocation forestière, aux infrastructures sociales minimales et où les conditions de production agricole sont mauvaises. Les communautés installées là sont principalement Q’eqchi´ et, au cours de l’histoire, elles ont peu à peu occupé l’espace en défrichant ces terres forestières, terres appelées “baldías” (terrains vagues, personne n’en ayant le titre de propriété). Alors que la reconfiguration de cette région est en cours, ces communautés entrent maintenant en conflit avec des propriétaires privés et des organisations non gouvernementales de défense de l’environnement administrant les zones dites protégées pour en obtenir la propriété. Elles s’opposent également à des projets transnationaux convoitant ce territoire pour en exploiter les ressources naturelles. Et la lutte pour le territoire est aggravée car cette région est traversée par les projets d’interconnexion du “Projet de développement de la Mésoamérique”.

Ici, les communautés indigènes paysannes représentent la possibilité d’affirmer la place de ces espaces de sauvegarde de l’environnement et de production alimentaire, qui ont été marginalisés, face à un modèle basé sur l’extraction des ressources naturelles et l’expansion des monocultures qui finiraient par les détruire. Mais cela ne sera possible qu’à la condition que les acteurs soient représentés de manière plus équilibrée dans la gestion des ressources naturelles. En effet, dans les cas étudiés, ces communautés ne représentent que 126 familles et occupent 2 373,88 hectares. Ces communautés représentent aussi la possibilité d’une production vivrière alors qu’elles connaissent les plus forts taux de malnutrition et de pauvreté du pays. Par ailleurs, le fait que ces communautés aient obtenu, après 20 à 30  années de lutte, une sécurité juridique sur la terre, rend en outre possible la reproduction sociale du deuxième groupe ethnique le plus important du pays, le peuple “Q´eqchi´, ce qui fournit également l’occasion de rééquilibrer les conditions socio-économiques et le pouvoir de ces populations.

Dans le contexte exposé, les 6 expériences paysannes révèlent des stratégies, certaines communautaires, d’autres de type plus familial, qui montrent des niveaux de durabilité et accréditent l’hypothèse que ce sont elles qui apportent des éléments pour une future politique de développement agricole. Je présente ci-dessous de manière analytique les principaux enseignements apportés par les diverses stratégies de ces communautés ayant accédé à la terre au moyen de l’achat et de la régularisation de leur propriété, dans le cadre du marché foncier, principale politique agraire de l’après-guerre mise en œuvre au Guatemala pour répondre à ces contextes défavorables.

5. Les principales stratégies paysannes qui présentent des éléments de durabilité 

Il est important de situer les études de cas dans deux régions agricoles du Guatemala non tant pour l’aspect chiffré que ces exemples peuvent nous fournir mais bien plutôt pour leur exemplarité par rapport aux situations vécues et réflexions menées par des milliers de paysan/nes dans des contextes territoriaux similaires en Amérique latine et dans d’autres pays dits du Sud sur d’autres continents.

5.1. La culture à la base de la résistance et de la lutte pour les territoires 
L’étude de 6 communautés, dont 5 d’origine ethnique “mam” et “q´eqchi´”, situées dans deux régions agricoles aux caractéristiques communes mais aussi différentes, montre comment le fait de partager une même histoire, basée sur des identités, cosmovisions et cultures millénaires, permet à ces communautés de conserver un lien historique qui maintient vivantes les dynamiques ancestrales. Par exemple, en ce qui concerne la recherche d’espaces pour leur reproduction sociale, espaces dont le fil conducteur réside dans cette histoire partagée, tant les communautés mam que q´eqchi´ ont historiquement recherché des terres dans les zones basses et l’on retrouve ce phénomène chez les communautés étudiées. Toutefois, bien que ces dynamiques conservent tout au long de l’histoire le même fil conducteur de l’identité, elles ne se transmettent pas forcément de la même manière dans les espaces où les communautés reconstruisent aujourd’hui leur économie. Dans le cas des communautés mam situées dans la région sud-occidentale, cette identité est déterminante dans la lutte pour l’accès à la terre et la construction sociale du nouveau village, mais faible pour ce qui se rapporte à la construction du projet économique communautaire. Dans le cas des communautés q´eqchi´, même si une identité communautaire est encore préservée pour ce qui est de l’aménagement et de l’utilisation du territoire comme de la production agricole, ce système est aujourd’hui menacé par l’imposition du modèle dominant qui promeut une répartition individuelle de la terre.

5.2. Des économies qui arrivent à concilier l’alimentaire et l’excédentaire

Le fil conducteur de cette histoire identitaire, en particulier dans le cas des communautés indigènes, a eu pour effet que l’économie paysanne a renforcé les pratiques d’autosuffisance alimentaire, basée sur les principaux produits issus de cette histoire millénaire (maïs, haricots, tubercules, entre autres). Dans les expériences étudiées, le moindre espace est mis à profit pour produire ces aliments de base. Cependant, du fait de la grande insuffisance de l’appui public destiné à encourager ce type de production, des conditions de changement climatique qui affectent la productivité et de la spéculation sur le prix de ces produits sur le marché international, les communautés paysannes mettent en place d’autres stratégies afin de compléter leurs revenus, stratégies différentes de la traditionnelle complémentarité avec le travail temporaire dans les exploitations.

Par exemple, nous voyons comment les paysans qui pratiquent une économie diversifiée, sans abandonner leur base alimentaire, arrivent à créer croissance ainsi que durabilité dans leurs activités. Certains de ces paysans intègrent des activités extensives excédentaires comme l’élevage de gros et petit bétail, des premières tentatives de transformation de produits et diversifient en ajoutant des activités de service avec l’aide des membres de leur famille. Toutefois, il s’agit des paysans ayant une expérience et une vision, nourries de leur religion et/ou spiritualité revivifiant leur identité de “peuple q’eqchi’, qui encouragent leur attachement aux ressources naturelles, la valorisation de la dignité de leur travail ainsi qu’une relation étroite avec l’expérience de leur communauté. Dans le cas des économies du sud-ouest, l’expérience de la migration, qui apporte en outre d’autres ressources économiques accroissant la capacité d’investissement, est à l’origine de nombreuses initiatives nouvelles, sortant du domaine agricole.  

5.3. L’autosuffisance alimentaire et la moindre dépendance du marché 

La comparaison des expériences d’économie paysanne de la côte sud et de celles du nord du pays montre que, dans les deux régions, les communautés ayant eu accès à la terre ont été intégrées de manière différente aux dynamiques économiques. Sur la côte sud, du fait qu’il s’agit d’une région mieux connectée avec les marchés et les centres urbains et que l’économie est basée sur l’agro-exportation, les communautés utilisent davantage les marchés pour se ravitailler et s’approvisionner en intrants chimiques pour pratiquer leur agriculture, en train de devenir extensive à l’instar de celle réalisée par les entrepreneurs privés. En revanche, dans l’autre région, qui n’a pas toutes ces caractéristiques, mais où de nombreuses zones restent isolées, les communautés se voient obligées à l’autosuffisance et leur intérêt majeur réside donc dans la diversification alimentaire et une moindre utilisation d’intrants extérieurs. C’est pourquoi les communautés du Nord parviennent à une capacité d’autosuffisance alimentaire de 50 % et à diversifier leurs produits alimentaires. Au contraire, les autres communautés perdent peu à peu cette capacité, deviennent de plus en plus dépendantes du marché et sont davantage affectées par les crises sur les prix des produits et des intrants. Aujourd’hui, dans ce contexte international de spéculation des prix sur les produits alimentaires, la question est de savoir si ce modèle des communautés “isolées” ne constitue pas une meilleure piste pour la durabilité. Même s’il est évident que ces communautés sont de plus en plus confrontées à la nécessité d’intégrer d’autres sources de revenus, le plus important est peut-être de découvrir comment elles peuvent obtenir cet apport complémentaire par le biais d’une meilleure intégration aux marchés locaux sans perdre leur durabilité alimentaire.

5.4. Les ressources de la migration comme investissement

Les communautés paysannes sont immergées dans ce contexte, spécialement celles de la région sud-occidentale où chaque famille voit au moins un de ses membres se convertir en migrant international. Il a toujours été dit qu’il s’agissait d’un exode rural. Toutefois, des études démontrent qu’une grande part de cette migration rurale relève de l’expérience de “partir pour revenir” (Racine ed, 1994; Cortès, 2000) ou d’avoir un “pied dedans, un pied dehors” (Chaléard et Dubresson 1999).
 Les peuples du monde sont des peuples migrants et il existe donc la possibilité que cela devienne un facteur de développement pour ces communautés, même s’il ne faut pas oublier que ces stratégies sont forcées par des systèmes économiques d’exclusion et qu’il ne s’agit pas non plus de présenter la migration comme une bonne alternative et d’encourager les personnes à continuer à migrer. Pourtant, cela fait partie des phénomènes auxquels sont confrontées les communautés. Et celles étudiées ici démontrent que la migration constitue un moyen pour disposer de ressources qui, en cas de pertes subies par ces économies de subsistance sujettes à diverses crises, permettent la récupération. Ces stratégies de migration sont également un moyen d’investissement pour la diversification dans des activités dégageant un excédent, qu’elles soient ou non agricoles. Elles font également partie des ressources utilisées pour investir dans les améliorations du logement. Malgré les conséquences avantageuses de la migration, pour ne pas tomber dans le consumérisme et ne pas placer dans l’insécurité les femmes qui restent en charge du foyer, des actions sont nécessaires pour assurer la sécurité juridique et sociale, tant de la personne qui migre que de celle qui reste. Une éducation permanente sur l’utilisation de ces ressources est également indispensable. 

5.5. Les réseaux sociaux en substitution de l’Etat

Toutes les communautés qui accèdent à de nouveaux espaces n’ont pas la capacité de s’organiser pour le futur qu’elles devront affronter. La grande majorité d’entre elles cherchent à préserver leur ancien statut de petits agriculteurs sans organisation économique ni sociale. Dans ces communautés étudiées, on a relevé qu’une des communautés (la communauté métisse) ayant de l’expérience et une formation au travail collectif et social arrive à appartenir à plusieurs réseaux pour la commercialisation de son produit, “le café”, directement sur le marché international. Cette communauté s’intègre à un autre réseau pour la transformation de produits et, grâce à cette expérience, arrive à s’insérer dans d’autres circuits alternatifs pour obtenir des fonds privés, participer à des échanges internationaux et bénéficier d’opportunités d’investissement pour ses projets. Ces actions suppléent à l’absence de l’Etat dans l’investissement financier et technique et favorisent la consolidation d’expériences par un développement social durable. Faire partie d’un groupe d’organisations nationales professionnelles et multisectorielles élargit également ces possibilités, de même que partager une grande partie de la philosophie et des principes d’une Eglise, dans le cas présent l’Eglise catholique, engagée dans le domaine social et qui les accompagne dans ce type d’actions collectives, renforçant ainsi leur projet social et de durabilité environnementale.

5.6. L’expérience de la propriété et de l’usage de la terre, à la croisée d’une approche collective et individuelle 

Sur les six communautés, deux ont des démarches très significatives qui combinent les intérêts individuels et les intérêts collectifs pour organiser l’utilisation et la propriété de la terre et d’autres ressources naturelles, démarches différentes des modèles qui opposent, comme seules options possibles, ou le modèle individuel ou le modèle collectif. Ces deux communautés s’inspirent de pratiques issues de leur histoire commune. Dans le cas des communautés Q´eqchí, les sols sont utilisés par la famille et les espaces de production et de gestion de la forêt sont établis en fonction de la capacité en force de travail et des besoins de la famille. Mais une propriété communautaire est conservée, dont la seule limite est que l’équilibre entre la surface totale de la terre collective et les besoins croissants des familles soit maintenu. Cela permet à tous d’avoir accès aux terres de bonne et moyenne qualité pour la production agricole, d’exploiter les forêts de manière durable et d’utiliser l’eau de manière équitable pour les familles. L’autre cas est celui de la communauté métisse bénéficiant de l’expérience des travailleurs de l’exploitation caféicole. Fait important, cette culture, qui demande un usage collectif pour la commercialisation, l’investissement et les améliorations techniques, continue à se pratiquer de manière collective tandis que dans les petites parcelles familiales, on s’essaie à d’autres formes de production pour assurer la sécurité alimentaire. La terre reste propriété de l’organisation et les familles en ont l’usufruit. Dans les deux communautés, on discute actuellement de la manière de garantir juridiquement ce fonctionnement afin que leurs terres ne soient menacées ni par des intérêts extérieurs ni par la pression du modèle idéologique et économique dominant de la propriété privée. Mais il est particulièrement significatif que cet usage, alliant intérêts individuels et intérêts collectifs, permette une durabilité sociale et environnementale plus importante puisque l’aménagement du territoire se fait sur la base des demandes du groupe et selon des critères environnementaux, tout en permettant l’exploitation de type familial.

5.7. La concertation dans l’utilisation et la gestion des ressources naturelles 

Les trois communautés situées dans la région du Nord du pays se sont vues disputer leurs terres et certaines sont encore dans cette bataille : l’Etat, en légalisant des zones protégées, a omis de prendre en compte les droits à la terre des communautés qui y habitaient déjà et a accordé le droit d’usage et de gestion de ces zones à des organisations de protection de l’environnement, niant ainsi le droit des communautés indigènes. Cela est aujourd’hui source d’une série de conflits entre ces deux acteurs sociaux coexistant sur ces territoires. Néanmoins, les menaces conjoncturelles pesant sur ces zones font douter de la pertinence de cesser de les protéger et de la suffisance d’un usage par les seules communautés indigènes, compte tenu que les entreprises transnationales de projets extractivistes de ressources naturelles et les mégaprojets livrent une bataille qui peut facilement aboutir à la destruction de ces zones. C’est pourquoi l’enjeu est ici d’arriver à ce que les communautés indigènes et paysannes se concertent réellement et effectivement avec les organisations de protection de l’environnement sur les droits d’usage et de propriété de la terre, pour rendre compatibles leurs dynamiques et leurs intérêts, pour devenir des alliés plutôt que des ennemis. Cela sans perdre de vue l’objectif que les communautés doivent avoir la possibilité de se développer de manière durable, ce qui implique la coexistence de leur système alimentaire avec ces zones de protection environnementale plutôt qu’avec des mégaprojets imposés, destructeurs de l’environnement.

5.8. Les pratiques de production agroécologique
Dans ces communautés, on a trouvé des expériences familiales et deux expériences collectives où les économies intégraient des pratiques d’agriculture durable telles que le recyclage des déjections animales, l’utilisation de plantes pour la fertilisation, la diversification de la production, le système de café biologique ainsi que la pratique de zones de jachère (au milieu des pratiques de défriche-brûlis) permettant la récupération de la richesse naturelle des sols et des niveaux de fertilité plus importants. C’est aussi une façon d’assurer une meilleure protection face aux aléas de la nature. Ce type de gestion contribue également à économiser sur l’achat d’intrants extérieurs. Ces pratiques sont réalisées par des paysans/es qui récupèrent leurs pratiques ancestrales ou participent à des formations sur ces thèmes. Ces pratiques sont également adoptées du fait de leur proximité avec la philosophie de la cosmovision indigène et la théologie de la libération.

6. 
Quelques enjeux des dynamiques et stratégies paysannes

6.1.  Les femmes et les jeunes : comment intégrer leurs droits et construire des modèles équitables ?
Le rôle que remplissent les femmes dans les communautés est d’une certaine manière déterminé par les traditions ancestrales. Toutefois, on sait aujourd’hui que ces cultures ancestrales sont également traversées par une culture patriarcale et hiérarchique, qui bafoue les droits des femmes et des jeunes et compromet les relations équitables. Ici, les pratiques les plus négatives entraînant la dégradation de certaines valeurs relatives au respect de la dignité et des droits des femmes sont l’alcoolisme, la violence intra-familiale et les attitudes machistes qui empêchent les femmes d’acquérir de pleins droits sur la propriété de la terre et de participer à l’organisation communautaire. C’est ainsi que les femmes se voient empêcher de jouir des mêmes droits que les hommes. De la même manière, le contexte de délinquance et l’absence d’opportunités pour les jeunes affectent aussi leur développement, tout comme le fait qu’ils soient écartés des rôles importants au sein des organisations et des communautés. Ces problèmes n’ont pu être évoqués comme devant être transformés que dans les communautés qui partagent encore des moments collectifs de vie, qu’il s’agisse d’une communauté indigène défendant des valeurs et des principes de solidarité et de coopération mutuelle, d’une communauté religieuse ayant une réflexion libératrice ou encore de communautés qui se construisent autour d’un projet politique en constante évolution. Ces valeurs et pratiques peu à peu se perdent au niveau individuel et la communauté se décompose progressivement.  

6.2. Les rares changements socio-productifs au niveau communautaire
Les communautés étudiées n’ont pas tout à fait perdu la base de leur système productif car elles conservent toujours celui grâce auquel elles ont plus ou moins (vu les énormes difficultés du contexte) satisfait leurs besoins alimentaires pendant des décennies  –des siècles en ce qui concerne le maïs-. Ce n’est toutefois pas le cas des communautés s’étant développées dans les zones caféicoles, dont la reproduction sociale a été principalement assurée par le revenu du salaire. Raison pour laquelle il existe au sein de la communauté pratiquant la caféiculture un intérêt à poursuivre cette production car le café y a toujours constitué un revenu essentiel malgré la crise cyclique de son prix.  

Les changements que les communautés ont introduits dans leurs systèmes productifs sont les suivants: dans le cas des communautés de la côte sud, étant donné que ces économies sont plus monétarisées que celles des communautés de la région des Basses Terres du Nord, ce sont les activités productives qui leur permettent de compenser les pertes de leurs récoltes dues aux aléas climatiques de la zone et de se relever grâce aux revenus générés. De ce fait, les changements consistent généralement à transformer les systèmes agricoles en systèmes  diversifiés d’élevage et de services, correspondant aux possibilités d’investissement apportées par les revenus de la migration. Ces revenus servent toujours à satisfaire les besoins essentiels, non encore totalement couverts, car la pauvreté est encore présente dans ces communautés, à l’exception de quelques cas où existe un certain niveau d’accumulation.  Toutes ces stratégies sont en grande partie déterminées par des dynamiques déjà présentes dans leurs villages d’origine, dans les zones hautes –Altiplano-, comme par exemple la migration internationale et le commerce, ou par des tendances existant dans cette région de la côte sud, comme l’élevage (pour les avantages que représentent un marché assuré, le prix du produit et la gestion de la production). Mais il ne s’agit pas d’une stratégie qui s’écarte de ce que les exploitations voisines mettent en place, surtout dans les communautés de la côte sud, région où l’on constate facilement la multiplication des projets d’élevage, activité propre à la zone mais principalement exercée par des propriétaires latifundistes. 

Une des seules stratégies un peu novatrices rencontrées est le concept appliqué dans la gestion de la communauté établie dans l’exploitation caféicole, ayant permis à cette communauté d’acquérir une expérience paysanne et une formation à de nouvelles approches ainsi que de se coordonner avec des réseaux organisés grâce à diverses alliances. Une autre stratégie innovante concerne les aides à l’exploitation forestière dans les communautés du Nororiente. Cette stratégie a pu se réaliser principalement grâce au potentiel de la région, à la politique existante
 et à l’accompagnement institutionnel. 

Pour les communautés du Nororiente, les possibilités en termes de produits agricoles destinés au marché sont plus réduites du fait des contraintes naturelles liées à la forte vocation forestière de leurs terres et de leur plus fort isolement. Il est toutefois important de souligner que c’est ici qu’a eu lieu une plus grande diversification alimentaire, résultant davantage d’une stratégie d’autoconsommation que d’un recours aux marchés locaux. La recherche d’activités générant des revenus monétaires constitue cependant un élément important et c’est là que les aides forestières acquièrent toute leur place. De même, les ressources issues d’un programme social récemment mis en place -2007-, connues sous le nom de “transferts conditionnels” et octroyées par l’Etat, sont devenues un moyen d’investissement.
Cependant, il est important de noter que toutes les communautés se heurtent à des obstacles pour développer un système productif amplement diversifié et compatible avec leur milieu naturel. Sans aucun doute, ce manque de diversification est imputable au fait que les communautés ne disposent pas des facteurs permettant la diversification : financement, eau, information sur les marchés, expérience ou connaissance pour expérimenter et, récemment, gestion des risques des marchés et des risques écologiques.  

7. Les espaces laissés pour la reconstruction des économies et l’organisation sociale autour de la terre : pistes pour l’action.

On peut conclure de l’analyse de toutes ces stratégies que les expériences paysannes ont récupéré, grâce à leurs luttes et par leurs dynamiques, certains espaces de production nécessaires à leur reproduction sociale et ont réussi à surmonter les contextes défavorables grâce aux stratégies mises en œuvre, alors que le marché des terres et la politique agraire, déficients et presque inexistants dans ces nouvelles communautés, les ont laissés en situation de fragilité. On remarque, toutefois, qu’au milieu de cet abandon de la politique publique, ces communautés jouissent d’une liberté qui leur permet d’ajuster leurs stratégies à leurs modes de vie, en fonction de leurs identités, de leur conception de la production et de leurs intérêts. Mais cette liberté peut apporter de meilleurs résultats s’il existe un projet de vie communautaire qui oriente collectivement la récupération des niveaux de production alimentaire, la diversification de la production et un aménagement de l’utilisation de la terre et des systèmes de production, compatibles avec leur environnement naturel. Les cultures millénaires ayant inspiré au fil du temps la lutte et la résistance pour la conquête des espaces ne pourront devenir de véritables moteurs au service de stratégies de durabilité que si l’identité se combine avec l’actuel projet politique de vie. De même, l’organisation et la connexion –réseaux- de ces expériences et d’autres similaires sont fondamentales pour pouvoir obtenir du financement, des routes pour l’accès au marché et de nouveaux apprentissages technico-productifs. Tout aussi importante est la construction d’un meilleur rapport de forces en tant qu’acteurs socio-productifs dotés de capacités de défense, de négociation et de concertation pour faire face aux menaces extérieures. Ainsi que nous l’avons vu dans l’analyse des stratégies des communautés, cela s’obtient si les projets en question sont renforcés par des référents culturels, à partir d’une identité comme groupes sociaux, soit ethniques dotés d’une certaine religiosité et/ou d’une spiritualité libératrice, soit partageant un projet de vie. Il est nécessaire de construire des référents, des connaissances et des expériences, dans le but de concilier l’individuel et le collectif, l’alimentaire et l’excédentaire et, enfin, l’économique et le social. 
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� 	Alejandro Álvarez, Barreda et Bartra( 2002)


� 	Le Guatemala a vécu un conflit armé interne de 36 ans, qui l’a conduit en 1997 à signer les Accords de Paix pour mettre fin à cette guerre.


� 	Solano L (2005)


� 	Landy (2008)


� 	Un fonds d’investissement forestier appelé PINFOR-  fruit d’un engagement des Accords de Paix -, dont ces communautés n’ont pu profiter qu’après 2005, une fois obtenue la propriété de la terre.  








